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ARTICLE 3

Après l’alinéa 17, insérer les deux alinéas suivants : 

« 5° bis Le treizième alinéa est ainsi rédigé : 

« « 6° Commission du respect des limites planétaires et du vivant : » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, le groupe La France insoumise souhaite renommer l'actuelle 
commission du développement durable et de l'aménagement du territoire en commission du respect 
des limites planétaires et du vivant.

La Constitution de la Cinquième République nous contraint à un nombre maximal de huit 
commissions mais nous souhaitons rappeler par cet amendement d'appel que La France insoumise 
porte dans son programme l'Avenir en Commun un tout autre projet. En effet, nous souhaitons 
réunir une Assemblée constituante pour passer à la 6e République et organiser la révolution 
citoyenne. Nous proposons ainsi que les Français se dotent d'une nouvelle Constitution qui 
permettrait de redonner du pouvoir au peuple et de gouverner par les besoins. Ainsi nous mettrons 
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fin à ce nombre contraignant de commissions et restructurons les travaux du pouvoir législatif pour 
qu'ils servent cet objectif. Cette réforme institutionnelle pourra en entraîner d'autres, par exemple le 
passage aux écorégions organisées autour des bassins versants, une nouvelle architecture territoriale 
conçue pour relever les défis écologiques.

De plus, avec cette nouvelle dénomination, nous souhaitons rappeler l'importance de l'écologie et du 
vivant. Alors que le "développement durable" a une portée économique, l'écologie met d'abord 
l'accent sur les limites des écosytèmes et poursuit un objectif d'harmonie entre les êtres humains 
entre eux et avec la nature. Or le capitalisme et la recherche de profit permanente ont mis fin à cette 
harmonie des cycles biologiques, biophysiques et géologiques qui ont vu naître la vie humaine. La 
règle verte que nous prônons dans notre programme découle de ce constat et vise ainsi à ne jamais 
prendre à la nature davantage qu'elle ne peut reconstituer sur une période donnée. Mais ce n'est pas 
suffisant : il faudra aussi réparer les dégâts et régénérer là où c'est possible la nature détruite. Pour 
cela, la nouvelle France doit se fixer l'objectif de rompre avec le capitalisme et adopter un outil 
d'intérêt général pour guider l'économie : la planification écologique.

Alors que le Gouvernement méprise les sujets de la Commission du développement durable et de 
l'aménagement du territoire et qu'elle est trop peu souvent saisie au fond ou pour avis sur des textes 
ayant un important impact environnemental, nous proposons cette nouvelle dénomination plus 
proche des objectifs qu'elle doit poursuivre.


